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I. COMMUNICATION 

1. La Chambre de premiere instance a considere qu'il etait «dans I' interet de 

[la] manifestation de la verite» que lui soient communiques, ainsi qu'aux Accuses, 

tous documents presentant un caractere pertinent au regard du dossier n° 002, 

qu'ils contiennent des elements a charge ou a decharge1
. La Chambre de premiere 

instance a de surcroit precise «que la regIe 53 4) du Reglement interieur impose aux co­

procureurs une obligation a caractere permanent de lui communiquer tous les documents 

en leur possession qui permettraient de conc1ure a l'innocence des Accuses, [d'] attenuer 

leur culpabilite ou [qui auraient] des consequences sur la fiabilite qu'il est possible 

d'accorder a des elements de preuve »2. La Chambre de premiere instance a donne pour 

instruction aux co-procureurs de d'abord adresser aux co-juges d'instruction, qui sont 

saisis des dossiers n° 003 et 004, une demande aux fins de communication de documents 

tires de ces dossiers et qu'ils comptent presenter comme elements de preuve en l'espece, 

avant de la saisir d'une demande de versement au dossier de tout ou partie 

de ces documents qu'elle aura reyus des co-juges d'instruction en vue de leur utilisation 

dans Ie cadre du deuxieme proces dans Ie dossier n° 0023. 

2. Le 4 avril 2014, la Chambre de premiere instance a rendu une decision portant nouvelle 

disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 et flXant l'etendue du deuxieme proces 

dans Ie cadre de ce dossier4
. Le 8 avril 2014, e1le a enjoint aux parties de deposer, 

pour Ie 9 mai 2014 au plus tard, des listes actualisees des personnes qu'elles souhaitaient 

voir deposer au cours du deuxieme proces, lesquelles devaient notamment preciser, pour 

chacune de ces personnes proposees, «Ie numero de reference du proces-verbal pertinent 

ou de tout autre document pertinent »5 ainsi que, pour Ie 30 mai 2014 au plus tard, 

4 

Doc. n° E127/4, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : «Communication 
des auditions de temoins susceptibles de deposer dans Ie cadre du dossier n° 002 », 24 janvier 2012, p.l. 
Id. 
Doc. n° E1271711, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : « Informations concernant 
les proces-verbaux d'audition de temoin dans les dossiers n° 003 et 004 susceptibles d'etre pertinents dans 
Ie dossier n° 002 », 16 aout 2013, par. 2. 
Doc. n° E30l/9/1, Decision portant nouvelle disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 et fixant 
l'etendue du deuxieme proces dans Ie cadre de ce dossier, 4 avril 2014. 
Doc. n° E30S, Ordonnance aux fins de depot de pieces actualisees dans Ie cadre de la preparation 
du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 8 avril 2014, par. 2 et 7. 
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des listes actualisees de documents qu'elles comptaient produire aux debats dans Ie cadre 

de ce proces6
• Agissant conformement a cette injonction, les co-procureurs ont passe 

en revue les proces-verbaux d'auditions conduites par Ie Bureau des co-juges 

d'instruction dans Ie cadre des dossiers n° 003 et 004 en vue de recenser toutes 

declarations de temoins pouvant s'averer pertinentes au regard des sites de crimes 

et allegations factuelles objet du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

Le 2 mai 2014, Ie co-procureur international a demande aux co-juges d'instruction 

l'autorisation de communiquer tous les proces-verbaux d'auditions de temoins tirees 

du dossier n° 004 jugees pertinentes7 (une demande analogue ayant deja ete adressee 

s'agissant des declarations tirees du dossier n° 0038
). Comme les co-procureurs l'ont deja 

annonce dans une ecriture precedente9
, par decision datant du 8 mai 2014, Ie co-juge 

d'instruction international a considere qu'il y avait lieu de rejeter ces demandes 

a ce stade, tout en restant saisi de la question 10, au motif que dans les circonstances 

actuelles, une telle communication risquerait de nuire a l'instruction en cours 

dans Ie cadre tant du dossier n° 003 que du dossier n° 004. 11 Le co-juge d'instruction 

international a en outre releve qu'aucune date n'avait encore ete fixee pour l'entame 

des audiences du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 00212
, tout en ajoutant 

qu'une fois qu'il aurait estime que la communication des documents concernes 

ne comporterait plus aucun risque pour l'instruction en cours, il autoriserait Ie co­

procureur international a demander leur versement au dossier n° 002 afin de pouvoir 

les utiliser dans Ie cadre du deuxieme proces13 et qu'il informerait donc les co-procureurs 

des Ie moment OU il aurait juge prudent de donner suite a leur requete14
. Le co-procureur 

international avait deja pris I' engagement de revenir vers Ie co-juge d'instruction 

6 Ibid., par. 11 a 14. 
Dossier n° 004, Doc. n° D193, International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 004 Interviews 
Relevant to Case 002102 Trial, 2 mai 2014. 
Dossier n° 003, Doc. n° DIOO, International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 003 Interviews 
Relevant to Case 002102,5 mai 2014. 
Doc. n° E30S/13, Liste de documents deposee par Ies co-procureurs dans Ie cadre de Ia preparation 
du proces, en application de Ia regIe 80 3) du Regiement interieur, 13 juin 2014, par. 9. 

10 Dossier n° 003, Doc. nODIOO/l, Decision on the International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 
003 Interviews relevant to Case 002102,8 mai 2014, par. 17; Dossier n° 004, Doc. n° D193/1, Decision on 
the International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 003 Interviews relevant to Case 002102, 
8 mai 2014, par. 17. 

11 Id. 
12 Ibid., par. 11 [pour Ies deux decisions]. 
13 Ibid., par. 12 [pour Ies deux decisions]. 
14 Ibid., par. 13 [pour Ies deux decisions]. 
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international pour lui reiterer sa requete une fois qu'il aurait reyu notification de la date 

du debut du deuxieme proceslS
. 

3. Le 12 septembre 2014, la Chambre de premiere instance a rendu une decision par laquelle 

e1le a fixe l'ordre dans lequel e1le examinerait les categories de faits objet du deuxieme 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002, et informe les parties que la premiere phase 

de ce proces porterait sur les cooperatives de Tram Kok, en ce compris les mesures 

dirigees contre les Bouddhistes, ainsi que sur Ie site connexe du centre de securite 

Kraing Ta Chanl6
. Le 19 septembre 2014, la Chambre de premiere instance a rendu 

une ordonnance concernant Ie cal en drier des audiences au fond du deuxieme proces, 

dans laquelle e1le a informe les parties qu'elle entendrait la premiere personne appelee 

a deposer dans Ie cadre de ce proces Ie 20 octobre 201417
• Le 29 septembre 

et Ie 9 octobre 2014, Ie co-procureur international a depose des requetes aupres du Bureau 

des co-juges d'instruction en vue d'obtenir l'autorisation de communiquer a la Chambre 

de premiere instance des documents tires du dossier n° 004 et revetant une pertinence 

au regard des faits et questions devant etre abordes lors de la premiere phase du deuxieme 

proces dans Ie dossier n° 00218 
. 

4. Le 14 octobre 2014, les co-procureurs ont reyu une cople, pour information, 

de la decision du co-juge d'instruction international les autorisant a communiquer 

a la Chambre de premiere instance, aux avocats de la Defense et aux co-avocats 

principaux pour les parties civiles plaidant dans Ie cadre du deuxieme proces dans 

Ie dossier n° 002, les declarations de 27 temoins ayant ete auditionnes dans Ie cadre du 

dossier n° 00419
• Ces proces-verbaux d'auditions sont repertories a l'Annexe A 

strictement confidentielle ci-jointe, et celles-ci portent toutes sur des faits objet de 

15 Doc. n° E30S/13, Liste de documents deposee par les co-procureurs dans Ie cadre de la preparation 
du proces, en application de la regIe 80 3) du Reglement interieur, 13 juin 2014, par. 9. 

16 Doc. n° E31S, Decision par laquelle la Chambre de premiere instance fIxe l'ordre dans lequel 
elle examinera les faits objet du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 12 septembre 2014, 
par. 14. 

17 Doc. n° E316, Ordonnance concernant Ie calendrier des audiences au fond du deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier n° 002, 19 septembre 2014. 

18 Dossier n° 004, Doc. n° D193!2, Co-Prosecutor's urgent Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant 
to 1'1 Segment of Case 002102 Trial, 29 septembre 2014; Dossier n° 004, Doc. n° D193/3, Co-Prosecutor's 
Further Urgent Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to 1'1 Segment of Case 002102 Trial, 
9 octobre 2014. 

19 Dossier n° 004, Doc. n° D193/4, Decision on Co-Prosecutor's Urgent Request to Disclose Case 004 
Interviews Relevant to 1'1 Segment of Case 002102 Trial, 14 octobre 2014 (la «Decision autorisant 
la communication de documents »). 
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la premiere phase du deuxieme proces dans Ie dossier n° 00220. La decision du co-juge 

d'instruction international autorisant cette communication - et que les co-procureurs sont 

seulement autorises a transmettre a la Chambre de premiere instance, selon l'instruction 

expresse de ce dernier21 
- est egalement jointe a la presente en Annexe B strictement 

confidentielle. La communication de ces proces-verbaux est jugee necessaire par Ie co­

procureur international pour garantir que la Chambre de premiere instance soit bien 

en possession des informations pertinentes afferentes aux sites de crimes qui y sont 

evoques et etant l'objet de la premiere phase du deuxieme proces, et pour vei1ler a ce que 

les Accuses aient acces a toutes les sources potentielles d'elements a decharge concernant 

les accusations dont ils doivent a present repondre. 

5. La decision du cO-Juge d'instruction international d'autoriser la communication 

de ces declarations de temoins est assortie d'un certain nombre de restrictions 

et d'obligations, qu'il tient a voir respectees par toutes les parties concernees 

par cette decision, en demandant a la Chambre de premiere instance de vei1ler ace qu'il 

en so it ainsi22. Ces restrictions et obligations concernant l'utilisation des declarations 

vi sees sont les suivantes : 

a. II y a lieu de les traiter en tant que documents confidentiels23 
; 

b. Aucune copie electronique de ces documents ne doit etre fournie aux equipes 

de Defense ou aux co-avocats principaux pour les parties civiles, les co-procureurs 

pouvant seulement leur transmettre des copies sur support papier marquees 

et numerotees24 
; 

c. Le Bureau des co-procureurs devra tenir un registre des copies papier qu'il aura 

transmises, en y mentionnant, pour chaque copie, toutes les parties auxquelles 

e1le aura ete adressee, de maniere a permettre une verification, Ie cas echeant25 
; 

20 Doc. n° E315, Decision par laquelle la Chambre de premiere instance fIxe l'ordre dans lequel 
elle examinera les faits objet du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 12 septembre 2014, 
par.l4. 

21 Decision autorisant la communication de documents, par. 28. 
22 Decision autorisant la communication de documents, par. 26. 
23 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (a). 
24 Decision autorisant la communication de documents, par. 23(b) et (c). 
25 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (d). 
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d. Au sein de leurs equipes respectives, les avocats de la Defense et les co-avocats 

principaux pour les parties civiles pourront seulement communiquer les declarations 

reyues aux membres de celles-ci qui ont dilment accompli les formalites d'inscription 

ou de designation prevues aux regles 22 5) et 23 ter du Reglement interieur, 

respectivement26 
; 

e. Ni les avocats de la Defense ni les co-avocats principaux pour les parties civiles 

ne seront autorises a reproduire, photocopier, scanner ou proceder de toute autre 

maniere a un duplicata des copies des originaux qui leur auront ete transmises, 

autrement que pour les seuls besoins d'usage interne de ces documents par les seuls 

membres de leurs equipes respectives ayant ete formellement autorises a consulter 

des documents confidentiels27 
; 

f. Les avocats de la Defense et les co-avocats pnnclpaux pour les parties civiles 

devront tenir un registre recensant les membres de leurs equipes respectives 

qui auront consulte chacune des copies papier transmises, de maniere a permettre 

une verification, Ie cas echeane8
; 

g. Si e1le devait etre declaree recevable et produite aux debats du deuxieme proces dans 

Ie cadre du dossier n° 002, chacune de ces declarations devra continuer d'etre traitee 

en tant que document confidentiee9 
; 

h. Aucune des declarations vi sees par la decision autorisant leur communication, 

ou information y contenue, ne pourra etre communiquee a une quelconque personne 

autre que celles explicitement mentionnees en tant que personnes autorisees dans 

cette decision30
; 

1. Aucune des declarations vi sees par la decision autorisant leur communication, 

ou information y contenue, ne pourra etre communiquee au public, sous quelque 

format que ce so it ou par Ie biais de quelque media que ce soit, etant precise que par 

«public », il faut ici entendre tous clients, personnes, gouvernements, organisations, 

entites, associations et groupes autres que les juges de la Chambre de premiere 

instance, les membres de [la Section d' administration judiciaire], les co-procureurs 

26 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 ( e). 
27 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (t). 
28 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (g). 
29 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (h). 
30 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (i). 
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et leurs representants, les Accuses, ainsi que tous membres des equipes de Defense 

ou representants des parties civiles ayant dilment accompli les formalites 

d'inscription ou de designation prevues aux regles 22 5) et 23 ter du Reglement 

interieur, respectivement, et ayant ete autorises a consulter des documents 

confidentiels par les avocats de la Defense ou les co-avocats pnnclpaux. 

Par « public », il faut aussi entendre, sans restriction, les membres de la famille 

des Accuses, leurs amis ou collaborateurs, et egalement les suspects et les avocats 

de la Defense ainsi que les membres de leurs equipes respectives dans Ie cadre des 

autres dossiers en cours d'instance ou d'instruction devant les CETC, tout comme 

les medias etjournalistes31 
; 

J. Tout membre des equipes des parties au dossier n° 002 ou tout membre 

de la Chambre de premiere instance qui aurait connaissance de l'existence 

d'une copie non autorisee des declarations visees devra prendre directement toutes 

les mesures necessaires pour recuperer cette copie et la renvoyer aux co-juges 

d'instruction32 
. , 

k. Tout membre des equipes des parties au dossier n° 002 ou tout membre 

de la Chambre de premiere instance qui aurait connaissance d'une violation 

de ces restrictions et obligations devra en referer aux co-juges d'instruction33 
; et 

1. Ces restrictions et obligations demeurent tant qu'elles ne sont pas modifiees par 

une ordonnance expresse a cette fm des co-juges d'instruction, ou tant que 

l'instruction dans Ie cadre du dossier n° 004 n'est pas consideree comme close34
. 

6. La Chambre de premiere instance a deja dit que tous les documents tires des dossiers 

n° 003 et 004 qui lui etaient communiques pour etre utilises dans Ie cadre du 

dossier n° 002 devaient etre deposes et lui etre notifies de fayon strictement 

confidentielle, et qu'elle statuerait par la suite sur leur eventuelle reclassification 

confidentielle35
. Par consequent, Ie co-procureur international notifie de fayon strictement 

31 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 G), 24. 
32 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (k). 
33 Decision autorisant la communication de documents, par. 23 (1). 
34 Decision autorisant la communication de documents, par. 25. 
35 Doc. n° E127/4, Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : «Communication 

des auditions de temoins susceptibles de deposer dans Ie cadre du dossier n° 002 », 24 janvier 2012, p. 1. 
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confidentielle a la Chambre de premiere instance les proces-verbaux d'auditions 

de temoins repertories a I' Annexe A. 

7. Se conformant aux restrictions et obligations susmentionnees, Ie co-procureur 

international transmettra des que possible aux co-avocats principaux pour les parties 

civiles et aux equipes de Defense de NUON Chea et de KHIEU Samphan une copie 

papier marquee et numerotee de chacun de ces documents. 

II. DEMANDE 

8. Pour les raisons enoncees ci-dessus, Ie co-procureur international demande ala Chambre 

de premiere instance : 

• D'obtenir et de verser au dossier n° 002, aux fins de production 

aux debats du deuxieme proces, les proces-verbaux d'auditions 

de temoins repertories en Annexe A, conformement aux instructions 

contenues dans l'Ordonnance du co-juge d'instruction international 

autorisant la communication de documents n° D193/4. 

Soumis respectueusement, 

Date Nom Lieu Signature 

17 octobre 2014 Nicholas KOUMJIAN, 
Phnom Penh 

co-procureur 
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